










SANS FRONTIERES 

Comment s'inscrit l'UNTS dans les 
élections? 

La population a un esprit électora­
liste. Pendant la guerre, il y a eu des 
élections et le FMLN n'en a pas assez 
tenu compte, il a rejeté le parlementa­
risme, ce qu'il regrette aujourd'hui ... 
Ainsi, il y a des présidentielles prévues 
en 94: la question est d'avoir le plus de 
voix possibles, tout en sachant que la 
victoire est particulièrement illusoire. 
En 94, l'objectif de l'UNTS est de pré­
senter des candidats. 

Comment se passe la bataille pour la 
terre ? 

Un premier aspect est l'obtention de 
crédit pour les coopérateurs. Il ya plus 
de mille coopératives qui ont besoin de 
crédits de plus de 6 000 colons (mon­
naie nationale) par coopérative. Le gou­
vernement n'a proposé que 180 000 
colons pour toutes soit 180 colons par 
coopérative. Finalement nous avons 
négocié pour un montant de 4 millions 
de colons, soit plus de la moitié de ce 
que demandaient les coopératives. Il y a 
beaucoup de coopératives qui ont de 
grosses dettes, notamment pour payer 
directement la terre. Aujourd'hui elles 
luttent pour que cette dette soit annulée. 
En plus il y ad' autres dettes vis à vis des 
banques que souvent elles ne peuvent 
pas rembourser, on leur fait payer les 
intérêts de la dette. C'est un problème 
général pour les paysans. L'autre pro­
blème par rapport à la propriété des 
terres, c'est que dans les accords, des 
terres doivent être remis aux combat­
tants pour se réincorporer dans la vie 
normale. Vu le nombre d'occupations 
de terre qu'il y a eu dans les derniers 
temps avant le cessez-le-feu et en plus 
de ce qui s'est fait avec la réforme 
agraire de 1983, (172 coopératives), le 
mouvement social aujourd'hui devrait 
avoir 30% de la propriété des terres. Les 
70% restantes qui sont les plus fertiles 
et les plus riches en café, c'est toujours 
la grande entreprise privée qui les gère. 
C'est un problème. 

La position du FMLN consiste à 
dire : la terre appartient à qui la travaille. 
La guérilla était constituée de petits 

Il 

agriculteurs et de journaliers (au chô­
mage six mois par an), ce qui donnait 
une organisation offensive. 

Comment fonctionne l'économie du 
Salvador? 

Les grands propriétaires essayent 
d'avoir la majorité des actions des ban­
ques de crédit. Par exemple Cristiani 
est l'un des plus grands propriétaires de 
terre, il possède l'une des plus grandes 
banques, la Banque de Développement 
Industriel et il est le plus grand action­
naire de la banque Cuscatlan. Et en tant 
que président de la République il peut 
donner son aval à tout ce qui va dans son 
sens. 

Malgré la guerre la population a -
augmenté. Il y a plus de 21 000 KM, 
environ 5 500 000 habitants et plus d'un 
million hors du pays. L'économie du 
pays n'est pas soutenue grâce à ses 
exportations, mais par des flux finan­
ciers provenant des expatriés. Lorsqu'on 
envoie cent dollars de là-bas, ici, c'est le 
salaire minimum. Ca fait quatre mil­
liards de dollars par an qui entrent dans 
le pays par ce biais et qui font fonction­
ner l'économie. Le reste est donné par le 
gouvernement des Etats-Unis. Il y a une 
contradiction au niveau de la produc­
tion. Le pays importe plus qu'il n'ex­
porte. Il est super endetté. Ce paquet 
envoyé par les gens qui travaillent aux 
Etats-Unis évite un processus d'infla­
tion. Il permet de payer les intérêts de la 
dette. 

Dans un contexte si tendu, arrivez­
vous à avoir une vie interne ? 

Il y a 10% de syndiqués dans le pays, 
700 000 personnes dans la centrale de 
coordination (UNTS). Les syndicats 
agricoles sont anticonstitutionnels. Pour 
éviter cet écueil, il y a eu formation de 
coopératives mais les salaires y sont 

faibles : 400 Colons soit près de deux 
fois moins que le salaire minimum en 
ville. L'autre problème est dans les 
secteurs électricité/téléphone qui appar­
tiennent au domaine privé mais sont 
gérés par un ministère. Il y a des avan­
tages sociaux mais aussi ambiguïté de 
direction ... 

L'UNTS dispose d'une école pour 
organiser le mouvement social et for­
mer les cadres pour la Police Nationale 
Civile (PNC). Nous donnons des cours 
d' anglais . Chaque syndicat, chaque 
branche a ses formations. Les cours 
sont donnés aux directions de chaque 
secteur qui forment leurs propres tra­
vailleurs. L'UNTS souhaite avoir sa 
propre radio (avec une aide belge), un 
studio audio-visuel et un secteur admi­
nistratif qui aiderait à gérer l'UNTS. En 
ce moment il y a une consultation natio­
nale pour renforcer l'UNTS. Nous ren­
controns chaque secteur et nous pre­
nons conscience des problèmes. 

Quelles sont vos attentes par rapport 
aux syndicats internationaux ? 

Le fonctionnement de l'UNTS est 
basé sur l'auto-gestion mais nous avons 
des besoins d'aides d'ordre matériel 
(couvertures, vêtement, ordinateurs, 
fax ... ) et de l'argent. Nous avons aussi 
besoin de l' aide de syndicats homolo­
gues pour développer une communica­
tion inter-branches: par exemple le 
syndicat britannique a sauvé beaucoup 
de militants syndicaux par les pressions 
politiques internationales et les campa­
gnes de soutien aux prisonniers. 

Entretien réalisé par Natacha, 
collaboratrice à la revue Volcan 

(mensuel d'information sur l'Améri­
que Centrale et les Caraïbes, 14 rue 

de Nanteuil, 75015 Paris). 
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« Chaque jour un cortège 

soulevait un drapeau gris » ••• 

Michel Verret, Éclats sidéraux 
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Immigration, insertion et 
développement local, en 
Europe et dans le Bassin 
Méditerranéen. 
Compte rendu de la Ren­
contre internationale tenue 
à Marseille en décembre 
1991, 133 p., 50F. 

«Les installés sont comme le 
dépôt de ces lames de fond in­
cessantes qui ont jeté des mil­
lions d'étrangers sur cette rive 
de la Méditerranée» .. . Dès 
l'ouverture de la Rencontre, 
Marius Apostolo (Président du 
GREC) en souligne l'actualité: 
faire élaborer et agir ensemble 
des représentants d'associa­
tions d'immigrés, des cher­
cheurs, des enseignants, des 
animateurs, des profession­
nels. 
Cette brochure foisonne d'ana­
lyses précises, d'expériences. 
Ainsi, Youcel Top, représen­
tant de la Confédération syndi­
cale Turque en Europe et 
membre de la Confédération 
européenne des syndicats 
(CES) résume comment 85 à 
90% des Turcs qui sont retour­
.nés au pays pour y construire 
une petite entreprise ont abou­
ti à un échec; mais à partir des 
années 80, ils ont cherché à 
réaliser leur petite entreprise 
en Allemagne même, où 
30.000 «hommes d'affaires» 
turcs emploient 150.000 tra­
vailleurs. " La grande majorité 
des immigrés, environ 90%, 
ne retourneront plus en Tur­
quie» (p. 51-52). Autre exem­
ple, Tahar Eddam-Abbou, 
d'une entreprise de Marseille, 
explique comment «on peut 
apporter un système d'irriga­
tion dans le sud algérien qui 
tienne compte de l'environne­
ment, des connaissances, de 
l'hostilité du climat algérien» : 
ses associés et lui sont origi­
naires de cette région et «cela 
leu rfaisait mal au coeur devoir 
l'écart se creuser entre le Sud 
et le Nord». Plusieurs femmes 
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CARTE BLANCHE 

Sans carte, nous nous perdrons ... 
«Utopies à plusieurs Millénaires», rétorquait V ... 

Une boussole, tout au plus ... 

Michel Verret, Éclats sidéraux. 

racontent l'expérience de leurs 
associations ... 
Dans l'intervention de clôture, 
Christian Bruschi, professeur 
de Droit à Lyon, souligne quel­
ques traits nouveaux de la si­
tuation : «on approche les deux 
millions de binationaux en 
France et pour l'essentiel, à 
85%, il s'agit de binationaux 
originaires du Maghreb» ; «la 
logique du regroupement fa­
milial fait qu'on n'envoie plus 
ses revenus dans le pays d'ori­
gine»; par ailleurs, «On a in­
venté un patrimoine immobi­
lier qui se dévalorise vite», qui 
«démonétise» ce que les 
immigrés croyaient «possé­
der» ... Il présente des pers­
pectives. La nécessité de «la 
citoyenneté : c'est le gage que 
l'homme ne se définit pas par 
un passé ou par une origine, 
mais qu'il est capable avec 
d'autres de forger son avenir». 
Mais aussi, sur le plan prati­
que, «Un grand projet : pour 
élargir leur horizon, il faudrait 
essayer d'organiser des sta­
ges alternés à l'échelle inter­
nationale, c'est-à-dire qu'une 
partie de la jeunesse d'ici 
puisse passer quatre ou six 
mois ailleurs, dans leur pays 
d'origine, et qu'une partie de la 
jeunesse des pays d'origine 
puisse venir ici pendant quatre 
ou six mois» . 
Une brochure à connaître et à 
faire connaître. 
On peut la commander au­

prés du Groupement de Re­
cherches d'échanges et de 
Communication (GREC), 127 
avenue de Paris, 94300 Vin­
cennes. 

P. C-S. 

Logiques d'Etats et immi­
grations 
Jacqueline Costa-Lascaux 
et Patrick Weil (dir. de), 
éditions Kimé, 1992, 298 p., 
150F. 

Une mine d'informations et 
d'analyses, qui présente les 
situations de sept pays : Alle­
magne, Espagne, Etats-Unis, 
Italie, Japon, Pays-Bas, 
Royaume-Uni . A soi seul, ce 
serait une raison suffisante 
pour inciter à lire cet ouvrage. 
Jacqueline Costa-Lascoux, ju­
riste et psychosociologue, au­
teur de Del'immigréaucitoyen 
(La Documentation française, 
1989), y fait aussi le point sur 
ce qui se déroule autour de 
l'accord de Schengen et de sa 
mise en application : «l'Europe 
des polices s'implante plus 
rapidement que celle de la ci­
toyenneté» (p. 290). Elle mon­
tre l'urgence à y opposer le 
projet d'une citoyenneté per­
mettant l'intégration des immi­
grés, «nécessairement multi­
latérale et pluridimensionnelle» 
(p. 293) . Elle souhaiterait, à 
l'heure où «les modèles natio­
naux se délitent», «lorsque le 
pluralisme culturel oblige à 
redéfinir le bien commun», une 
redéfinition de la notion même 
du «contrat de citoyenneté» : 
«les communautarismes fer­
més sur eux-mêmes, les ana­
thèmes, les inégalités voire les 
discriminations sexuelles ou 
religieuses, les totalitarismes 
domestiques ou nationaux 
devront être combattus» (p. 
292). «Quelles seraient les obli­
gations » interroge-t-elle, d'un 
tel «civisme européen» in-

cluant les immigrés extérieurs 
à l'Europe, non au sein d'une 
«Culture uniforme et close, 
mais comme l'exploration de 
nouvelles formes d'e~pression 
et de participation, dans l'es­
pace local ou au sein de l'union 
européenne»? 

Développant une longue ana­
lyse critique des divers modè­
les de conceptualisation justi­
fiant-légitimant les notions de 
nationalité et de citoyenneté, 
avec leurs systèmes de rejet 
et d'exclusion, Jean Leca (pro­
fesseur à l'Institut d'Etudes 
Politiques de Paris) rappelle 
que «les clôtures et les exclu­
sions intra-européennes ont 
été tout autant sinon plus con­
flictuelles que celles qui sépa­
reraient aujourd'hui européens 
et non européens» (p.14). 

Il développe lui aussi l'idée d'un 
dépassement des contradic­
tions actuelles, dont il craint 
qu'il ne soit jugé «futuriste» : 
«un nouveau modèle «euro­
péen» fondé sur la combinai­
saon d'un pouvoir central «a­
national» avec des pouvoirs 
locaux ou sectoriels représen­
tant en particulier des identités 
culturelles agissant comme 
des groupes d'intérêts pour 
obtenir de · l'Etat-Providence 
supra-national ce que la soli­
darité nationale ne peut plus 
accorder( ... ) Le problème des 
«nouvelles immigrations ;, 
changerait de dimension à 
partir du moment où celles-ci 
ne seraient plus conçues 
comme s'insérant dans un 
espace communautaire natio­
nal mais dans une superposi­
tion d'espaces» (p. 44-45). 

Par de telles ouvertures 
comme par les éléments de 
comparaison internationale 
qu'il apporte, un précieux do­
cument de réflexion. 

P. C-S 
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Dictionnaire des idées re- patronat qui était demandeur mettre de nouvelles évolutions 
çues en économie de l'élection des délégués tant professionnelles que 
sous la direction de Domi- ouvriers en 1936. La CGT générales» (p. 131 ). 
nique Sicot (Syros/Alterna- craignait «que les délégués Il analyse la présence du 
tives, 1992) élus ne s'affirment comme des féminisme : «Le moteur de 

Les idées reçues se révèlent rivaux de ses militants et ne cette étape( ... ) est sans équi­
souvent fausses ou pas tout à constituent finalement que des vaque les femmes ( ... ) Même 
fait justes quand on les re- relais patronaux dans l'entre- si subjectivement les jeunes 
garde de plus près. Les mili- prise.». femmes de l'échantillon de 
tants syndicaux en savent Ensuite, l'auteur observe l'évo- l'enquête prennent des distan­
quelque chose lorsqu'ils sont lution du comportement des ces par rapport au mouvement 
confrontés à tant de préjugés. électeurs et, plus globalement, féministe ( ... ) le but principal 

Ce dictionnaire, digne de l'évolution des audiences syn- de ce mouvement est avant 
Flaubert, ébranle quelques cer- dicales. Les élections prof es- tout l'abolition de l'unilatéralité 
titudesetfournitdesarguments sionnelles consacrent le plu- de fait que présente l'ancien 
pour démonter ou nuancer ralisme syndical et leur con- modèle de la famille» (p. 112). 
quelques «idées reçues en ception politique. Les résultats Il montre aussi la contradiction 
économie». Une performance traduisent en particulier le qui assaille l'Etat: "Tandis que 
exceptionnelle: les auteurs ont déclin de la CGT, la montée de l'individualisme de la première 
réussi à développer leur ana- l'abstention et la progression bourgeoisie ne lui attribuait 
lyse sur deux pages. De «Vive deslistesd'élusnonsyndiqués, qu'un rôle de veilleur de nuit 
le franc fort! » à «La France fait comme le confirment les ré- ( .. . )l'individualisme actuel dé­
beaucoup pour le tiers sultatsdesdernièresélections. lègue à l'Etat une responsabi­
monde», en passantpar "ilfaut De fait, un nouveau défi est litébeaucoupplusétendue( .. . ) 
individualiser les salaires» (où posé aujourd'hui aux organi- les nouveaux individualistes 
la revue Collectif est citée) , ce sations syndicales. Ce livre a aspirent à la sécurité et à la 
sont 95 affirmations de ce le mérite de contribuer à ce liberté en tant que dimensions 
genre qui sont passées à la débat. de la vie qu'ils recherchent» 
critique des spécialistes. René Seibel. (p. 168). 
Simple et rapide à consulter, Au sujet du syndicalisme, que 

ce dictionnaire est indispensa- Rainer Zoll connaît biep, il 
ble pour renforcer notre cul- Nouvel individualisme et avance une réflexion qui ap­
ture économique. solidarité quotidienne pelle notre attention. «La soli-

René Seibel. RAINERZOLL, trad . de l'al- darité ouvrière cherchait à 
lemand, éditions Kimé, remplacer le principe de con-

L'univers des élections 
professionnelle 
par Dominique Andolfatto, 
Les Editions Ouvrières, 92. 

Ce livre est une invitation au 
voyage dans l'univers com­
plexe des élections profession­
nelles. Prud'hommes, délé­
gués du personnel, comités 
d'entreprise, conseils d'admi­
nistration de la Sécurité So­
ciale sont étudiés avec intérêt. 
L'auteur remonte à leurs origi­
nes et décrit leur développe­
ment. Tout d'abord, les élec­
tions professionnelles se sont 
imposées généralement 
comme «un moyen de régula­
riser les relations entre le pa­
tronat et le salariat». C'est le 

1992, 185 pages. currence par la solidarité, mais 
elle succombait à trop de res­

Rainer Zoll propose une ana­
lyse des nouveaux comporte­
ments chez les jeunes, et une 
démarche pour l'étude des 
mutations socio-culturelles, 
une synthèse d'enquêtes réa­
lisées en Amérique du Nord 
comme en Europe, complétée 
par des entretiens approfon­
dis. 
Selon lui, loin de négliger le 

travail, les jeunes en attendent 
leur réalisation personnelle. 
«L'expression «Pas comme 
nos parents !» signifie ici gar­
der une ouverture sur l'avenir, 
ne pas se cantonner à un seul 
métier et à une certaine évolu­
tion , mais être prêt à embras­
ser d'autres carrières et ad-

trictions et de limitations. Son 
fondement était la prise de 
conscience rationnelle des 
ouvriers salariés du fait qu'ils 
ne pouvaient subsister au sein 
de la concurrence qu'en limi­
tant la concurrence entre eux. 

Or la solidarité ouvrière restait 
liée à la concurrence. La soli­
darité quotidienne naît donc 
des décombres de la solidarité 
ouvrière. Elle est en quelque 
sorte son enfant, car sans les 
espoirs éveillés par la solidari­
té ouvrière, sans l'idéal qu'elle 
avait tracé, la solidarité quoti­
dienne n'aurait sans doute 
jamais vu le jour. Son but est 
l'abolition de la concurrence, 
mais celle-ci n'est plus son 

fondement( .. . ) Elle tend donc 
à faire disparaître les limita­
tions qui étaient inhérentes à 
la solidarité ouvrière( ... ) Si un 
renouvellement du mouvement 
syndical devait se produire, 
celui-ci partirait des nouveaux 
individualistes, des minortés 
syndicales, des femmes, des 
employés et des jeunes et 
trouverait son expression dans 
une pensée et une action soli­
daire dans la vie de tous les 
jours, c'est-à-dire à la fois dans 
la vie privée, dans le quartier et 
dans l'entreprise. Elle dépas­
sera les frontières entre grou­
pes sociaux et aussi entre les 
syndicats en tant que mouve­
ments sociaux anciens et les 
mouvements sociaux nou­
veaux. De nombreuses ébau­
ches de ce mouvement exis­
tent déjà» (p. 153-154). 
Tout en consacrant son livre 
aux potentialités présentes 
chez les jeunes, Rainer Zoll 
n'ignore pas «ceux qui recu­
lent», effrayés par les aspira­
tions à l'autonomie, vers la 
drogue, les sectes, les grou­
pes d'extrême droite (1 ); il si­
gnale aussi les différences de 
comportements entre ouvriers, 
employés, peu ou très quali­
fiés (p. 90-98), hommes, fem­
mes (p. 98-101 ). 

Il est frappant de constater 
comment des intellectuels liés 
au syndicalisme allemand 
expriment un besoin de renou­
vellement de ses formes de 
socialisation dans des termes 
proches des analyses faites 
en France auprès de non syn­
diqués ou d'ex-syndiqués: par­
delà des structures massives, 
qui l'ont stabilisé plus long­
temps, ce mouvement ouvrier 
est confronté aux mêmes in­
terrogations (2) . 
En effet, sans fermer les yeux 
devant le paysage brouillé des 
mutations socio-culturelles, 
Rainer Zoll refuse la thèse qui 
présente notre époque comme 
post-moderne, déjà structurée 
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au-delà des questions du 
monde du travail : «l'évolution 
vers la post-modernité est 
possible, mais elle devrait pos­
séder au moins les caractéris­
tiques suivantes : un système 
ayant vaincu la pénurie d'ali­
ments et de ressourcés, démi­
litarisé, sa technologie serait 
humanisée et une autre carac­
téristique serait une participa­
tion démocratique des humains 
à des niveaux multiples». 

P C-S 

1- Un article de Rainer Zoll analy­
sant les causes des agressions 
racistes en Allemagne ("Exclusion, 
culpabilisation et partage,,) paraît 
dans le N°1 de Science(s) 
Politique(s), revue du département 
de sciences politiques de l'Univer­
sité Paris 8, Saint-Denis, éditions 
Kimé, février 1992. 

2- Danièle Linhart & Anna Malan : 
Voyage au pays des 18-25 ans : fin 
de siècle, début de vie; éd. Syros, 
1990 (à partir de monographies 
réalisées dans quatre entreprises, 
SNCF, RATP, une banque et une 
PME) . Compte rendu dans «COL­
LECTIF». 
Jacques Capdevielle, Hélène Mey­
naud, René Mouriaux : Petits 
boulots et grand marché européen. 
Le travail démobilisé. Presses de 
la Fondation Nationale des Scien­
ces Politiques, 1990 (à partir d'un 
double échantillon en France, 700 
jeunes au travail de 16 à 27 ans et 
800 personnes représentatives 
des ouvriers de 18 à 60 ans, et 
d 'une comparaison avec une 
enquête auprès de 7.000 jeunes 
de la C.E.E.) . Compte rendu dans 
«COLLECTIF». 
Peter Glotz: La société des deux­
tiers, exposé diffusé par la Fédé­
ration internationale des organisa­
tions de travailleurs de la métallur­
gie (FIOM). 1986. 
Débat entre Peter Glotz, Tilman 
Fichier et André Gorz : La plus 
grande liberté possible, Temps 
Modernes, oct. 1986. 
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Michel VERRET : Éclats 
sidéraux, Editions du Petit 
Véhicule, Nantes, septem­
bre 1992, 173 p. 90F. 

Michel Verret, âgé de 65 ans, 
a milité 34 ans au Parti Com­
muniste (de 1944 à 1978), 
enseigné 14 ans la philoso­
phie au lycée, 20 ans la socio­
logie à l'Université, dirigé 15 
ans un laboratoire de recher­
ches sociologiques sur la 
classe ouvrière (LERSCO). 
Ces renseignements sobres 
sont donnés par la quatrième 
de couverture. Il nous y faut 
ajouter deux ou trois commen­
taires. 
Sur les analyses de Michel 

Verret, militant communiste 
critique : il publiait, dès 1963, 
dans La Nouvelle Critique (une 
revue des intellectuels du PCF) 
des articles soumettant le sta­
linisme à une grille d'analyse 
marxiste. Souvenir : ce n'était 
pas si courant ... 
Sur l'oeuvre de Michel Verret, 
sociologue : certainement l'une 
des plus enrichissantes, pour 
qui veut réfléchir sur la réalité 
de la classe ouvrière, par son 
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souci d'appréhender une réa­
lité de l'exploitation et de ses 
mécanismes qui restitue aussi 
les espaces rendant possibles, 
même déformées, des prises 
de conscience. 
Sur ce livre «Éclats sidéraux»: 
le monde sur lequel il avait 
parié s'effondre, pas seule­
ment celui du PCF et ses 
semblables, au sein duquel il 
resta des années durant sur­
tout «pour le peuple qui s'y 
trouve encore» (entretien à 
Espace-Temps n°49-50, p. 
1 OO); il a la vitalité, la rigueur, 
l'honnêteté d'ouvrir les yeux 
sur ces ruines, de rire de cer­
taines idées fausses qui lui 
furent chères, de présenter 
quelques chemins, «l'avenir 
repensé». 

Sur la difficulté à lire un texte 
poétique : pour en montrer le 
caractère stimulant, nous vous 
en offrons quelques extraits 
dans ce numéro de «Collec­
tif». Il se compose, certes, 
d'éclats : réflexions, citations 
empruntées à tel ou tel et mé­
ditées. N'est-ce pas le rythme, 
bien souvent, de nos propres 
pensées? 

Que dire de plus? 
Lisez Michel Verret. Ce livre­
ci, Editions du Petit Véhicule, 
7 rue Henri Cochard, 44000 
Nantes. Mais aussi les précé­
dents, notamment : L'espace 
ouvrier (en collaboration avec 
Joseph Creusen), Paris, A. 
Colin, 1979 (épuisé); Le travail 
ouvrier (en collaboration avec 
Paul Nugues), A. Colin , 1982; 
La culture ouvrière (avec la 
collaboration de Joseph Creu­
sen), Editions !'Albaron, Tho­
non les bains, Présence du li­
vre, 1988. 
Pourquoi de telles petites 
maisons d'édition , lui de­
mande-t-on ? Refus des gran­
des maisons, «censure de ce 
qui devenait importun, imperti­
nent, mal élevé bientôt, qu'on 
parle encore d'ouvriers, quand 
on sait qu'il n'y en a plus. De 
classe ouvrière, quand toutes 
les classes sont moyennes. Et 
encore de culture de cette 
classe là autrement qu'en cul­
ture de manque des autres cul­
tures ... » (Espace-Temps, p. 
103). 

Pierre Cours-Salies 

«HEUREUX LES SYSTEMATIQUES» 

Système? «ce qui reste d'une réalité quand un systématique 
est passé par là». 

Beaucoup de systématiques étaient malheureusement passés 
par là ... 

«Tout système permet à tout individu d'intelligence moyenne 
de se transformer rapidement en imbécile». 

Malheureusement le système avait transformé beaucoup d'in­
dividus ... 

«L'esprit de système produit des violents sans armées» 
Malheureusement, ceux là avaient eu des armées 

Michel Verret, Éclats sidéraux 
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VUET A VOIR 

LES TROIS MAMELLES DE L'ENTREPRENEUR 
A propos du film Riens du tout 

Manage-ment, Marke-ting et 
Kommunication sont les trois 
mamelles de la modernité entre­
preneuriale, !'élixir de jouvence 
de ces managers-samouraïs lan­
cés dans une guerre commerciale 
titanesque par multinationales in­
terposées, qui terrorisent le monde 
de la troisième dimension, guer­
riers cependant momifiés dans une 
structure pyramidale de pouvoir 
où ils exercent un règne sans par­
tage. Ils ne veulent ni partager ni 
associer les "hommes" et les 
"femmes" de leur entreprise aux 
prises de décisions. Ils en ont peur! 
Tellement, qu'ils cherchent en 
permanence à les séduire, jusqu'à 
utiliser les tours de passe-passe 
magiques de nombreux gourous 
douteux. Ceux-ci prétendent, 
grâce à une manipulation "scien­
tifique" des "synergies" en un 
"effort commun" (le : "nous 
sommes tous dans la même ga­
lère ... ", peut-être , mais pas à la 
même place !), pour aboutir à la 
victoire totale de !'entreprise sur 
ses concurrerits, tout en neutrali­
sant les éléments subversifs : mé­
decins et inspecteurs du travail , 
assistances sociales et surtout or­
ganisations syndicales, tout ce qui 
peut représenter une entrave pour 
ia marche triomphale vers la réus­
site, dans un monde monopolaire. 

Alors aujourd'hui on ne di­
rige plus, on manage, on n'est 
plus une direction du personnel, 
on devient une direction des rela­
tions et des ressources humaines, 
on ne donne pas des ordres, on 
communique, on ne vend pas, on 
marketinge. "Le management 
consiste à produire de la média­
tion entre les exigences du profit 
et les intérêts du personnel et à 
trouver des compromis entre les 
logiques financière, commerciale, 
technologique, administrative et 
juridique qui traversent I' organi­
sation ... Ces pratiques de gestion 

sont sous-tendues par la produc­
tion d'un discours qui véhicule un 
ensemble de représentations, 
d'images, de valeurs. Le manage­
ment propose une culture d'entre­
prise, c'est à dire une plate-forme 
commune fondée sur des valeurs 
clefs, une éthique, une philoso­
phie ... " ("Lecoûtdel'excellence", 
Nicole Aubert et Vincent de 
Gaulejac, Eds du Seuil). 

Quand le parti actuellement 
au pouvoir désigne!' entreprise et 
son "créateur" l'entrepreneur à 
!'ensemble de la société comme 
représentation symbolique de son 
projet politique et social, pour­
quoi s'étonner alors de leur rayon­
nement dans toutes les sphères de 
la société ? Le feu vert est donné, 
ainsi, non seulement à toutes les 
renonciations mais aussi à toutes 
les confusions . Le politique, au 
nom de la crise, s'incline et laisse 
la barre à lentreprise, celle-ci 
donne le "la". Le management" a 
parfois des relents fascisants lors­
qu'il essaie -à travers les divers 
stages mis en place pour !' enca­
drement : jeux de rôles, grilles 
"d'auto-évaluation", déclinaison 
de principes du style : les cinq 
critères de lafabrication des cham­
pions, les six états du Moi- de 
réduire la complexité de la psy­
chologie humaine à des recettes 
de manipulations comportemen­
tales, à l'édition de règles pavlo­
viennes. Peu sont les intellectuels 
qui Je dénoncent (lire à ce propos 
: "Le mythe de lentreprise" de J­
p Le Goff aux éditions La décou­
verte/essais). 

La machine à décerveler du 
Père Ubu a encore de beaux jours 
devant elle. C'est ainsi qu' aujour­
d'hui les médias peuvent titrer 
"La crise de management de la 
CFDT" ou commenter les derniè­
res élections prud'homales de 
cette manière " les cégétistes 
auront néanmoins vu leur "part de 

marché" passer de 42% à 33%" 
(Le Monde du 11 décembre sous 
le titre sans complexe : Déclin de 
la CGT et légère progression de la 
CFDT). 

Le film de Cédric Klapish 
"Riens du tout" fait un peu le 
point sur tout cela de manière à en 
rire. Et rire c'est déjà prendre une 
distance critique. Il sait de quoi il 
parle, car il a tourné beaucoup de 
films d'entreprise et s'est ainsi 
trouvé confronté aux "saigneurs" 
des "relations humaines''. Dans 
"Riens du tout'', tout y est. La 
psychologue du recrutement, le 
chef marketing, Je directeur ma­
nagérial newlook, le conseil d' ad­
ministration dans son rôle de 
méchant, les employés -pour l'es­
sentiel des femmes qui pensent 
plus à leurs amours qu ' à leur 
rayon- et même un immigré de 
service. Ceci expliquant cela, dans 
un secteur très "féminisé" comme 
lest le commerce, labsence de 
syndicats et un comité d' entre­
prise aux couleurs de .. . !'entre­
prise, un paternalisme vieillot 
n'ont rien de surprenant. 

Le cinéma français est si peu 
préoccupé de social qu'un tel film, 
malgré ses imperfections, fait du 
bien là où l'on désespère. Mais la 
critique sociale s'arrête devant la 
gentillesse et la sincérité de celui 
qui veut transformer le magasin -
rôle interprété brillamment par 
Fabrice Lucchini- tant et si bien 
qu'il emporte l'adhésion de son 
personnel que la perspective de li­
cenciements, il est vrai, entraîne à 
se resserrer autour de celui qui 
veut sauver l'entreprise, donc leurs 
emplois. Ils la sauvent ensembl~ 
mais .. . la fin est à découvrir ! 

On est loin du discours 
maoïste de "Coup pour coup", 
autre film atypique du cinéma 
français, réalisé par Karmitz, au­
jourd'hui reconverti en produc-

teur grâce au capital d'une riche 
héritière. Les ouvrières occupant 
leur usine voulaient alors au nom 
du peuple pendre leur patron. 
C'était du temps de la liquidation 
de la bonneterie, du textile, dans 
!'est et le nord de la France. Vingt 
ans après, les employées d'un 
grand magasin forment une cho­
rale pour honorer leur directeur 
qui a su si bien moderniser , mais 
en vain, leur entreprise et leur ... 
comportement. 

Autres temps, autres moeurs ... 
Il y a là encore une certaine cari­
cature du salariat, à laquelle le 
cinéma ne peut échapper quand il 
veut traiter d'un milieu social qu ' il 
ne connait pas . Il lui est difficile 
de bâtir des fictions à partir de ces 
vies là. Le cinéma italien en a 
parlé et comment ! Les jeunes 
cinéastes anglais ne cessent de les 
mettre en scène -voir !'excellent 
Riff Raff de Ken Loach). En 
France cela reste du domaine du 
documentaire et encore ! 

Management, Marketing, 
Communication étaient les trois 
mamelles du nouveau "compro­
mis" social et visaient à rempla­
cer le "compromis fordien" ou la 
"participation gaullienne", c'est à 
dire : une certaine garantie des 
emplois et des salaires contre une 
augmentation constante de la 
productivité. Quelle est la valeur 
de ce "compromis" aujourd'hui? 
Toutes les couches sociales, tous 
les secteurs de lindustrie, du ter­
tiaire, de l'agriculture de pointe 
ou non sont touchés par les licen­
ciements et la baisse des revenus. 
Comme le montre quand même le 
film vers sa fin, en mettant !'ac­
cent sur les agissements du con­
seil d'administration, sous la pou­
dre de perlimpinpin la logique 
"sauvage" du capitalisme ne cesse 
d'oeuvrer. 

Danielle Riva. 
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«Je ne renouvellerai pas 
mon abonnement à Collectif. 
Je ne prétexterai pas des pro­
blèmes financiers. Il s'agit 
d'une divergence. Je suis mili­
tant de !'Ecole Emancipée 
depuis 1974 ( ... ) Je trouve 
extrêmement importante l'idée 
de rassembler et de fai re dé­
battre tous ceux qui se posent 
des questions sur la crise du 
syndicalisme ou qui ont entre­
pris de le reconstruire. ( ... )C'est 
sur votre couverture de l'écla­
tement de la FEN que je di­
verge. A travers cette crise, se 
posent les questions fonda­
mentales que vous traitez: quel 
syndicalisme voulons-nous? 
Avec quelles structures ? 
Quelle vie démocratique ? 
Quels objectifs ? 

J'ai trouvé d'entrée plutôt 
bizarre la venue des dirigeants 
d'Unité et Action à Collectif. Le 
syndicalisme qu'ils pratiquent 
dans les structures qu'ils con­
trôlent est tellement contradic­
toire avec celui que vous prô­
nez! ( ... ) Les responsabilités 
des dirigeants de la FEN dans 
la scission actuelle sont certes 
écrasantes notamment par les 
méthodes utilisées pour con­
server leur appareil. Mais le 
moins qu'on puisse dire , c'est 
qu'ils ne sont pas les seuls res­
ponsables et c'est aussi qu'Uni­
té et Action ne paraît pas por­
teur du fédéralisme pluraliste, 
unitaire et combatif auquel 
nous aspirons. ( ... ) Le fédéra­
lisme qu'ils nous préparent va 
ressembler à un cartel de 
syndicats souverains avec un 
gros SNES au milieu. Rien à 
voir avec la rénovation que 
nous appelions d~ nos voeux. 
Je regrette que Collectif ait 
apporté sa modeste contribu­
tion pour faire de l'EE l'auxi­
liaire de cette stratégie sans 
issue. Je pense que pour l'EE, 
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COURRIER DES LECTEURS 
une autre voie était possible 
pour empêcher la scission. Et 
pour Collectif une couverture 
plus objective de cette crise 
l'était aussi». 

Pierre Stambul 
(20.11.92) 

«J'ai attentivement lu le 
numéro d'octobre et voici 
quelques réflexions: 

Sur la question de la réuni­
fication syndicale, au débat 
actuel, je partage plutôt le point 
de vue de SUD-PTT qui met 
en avant la question des ob­
jectifs etde l'unité d'action, que 
celui exposé en particulier par 
Michel Pernet qui à mon avis 
discourt de façon irréal iste sur 
«une grande confédération». 

En effet, sur quoi se fon­
dent les stratégies syndicales 
actuelles et sur quoi s'est dé­
faite la FEN: sur l'appréciation 
de la quantité de grain à mou­
dre, compte tenu de la période 
et sur les moyens d'obtenir 
«quelque chose» compte tenu 
de la faiblesse supposée du 
mouvement social. Syndica­
lisme d'accompagnement et 
jusqu'où?, syndicalisme con­
testataire et (ou) révolution­
naire et jusqu'où? 

Tout passe par là et tra­
verse chaque organisation. 
Personnellement retraité et 
CFDT, je milite dans mon or­
ganisation contre Maastricht, 
contre les compromis genre 
UNEDIC, contre les CES et 
dans le même temps j'appuie 

les sans emplois. A ce sujet, la 
plate-forme de Claire Vill iers 
serait à prendre en compte. 

Très intéressant l'article 
«Des syndicats face à la ma­
fia», je vais le communiquer à 
une organisation qui lutte 
contre la drogue et le prostitu­
tion: le CRI. Savez-vous que 
cela risque de devenir un des 
problèmes majeurs de nos 
sociétés. Regardez ce qui se 
passe en ex-URSS ! 

L'article «l'air du temps» 
sur «les routiers au tournant» 
m'a amené à une question: 
comment le syndicalisme peut­
il prendre en compte des pro­
blèmes de société tels que la 
question des transports, des 
déchets, de la reconversion 
des industries d'armement 
(pour ne citer que ceux-là). 

Aujourd'hui , je ne prendrai 
que la question des transports. 
Pour divers motifs (mobilité, 
flexibilité , mais surtout finan­
ciers) la route a écrasé le rail 
(cf «l'enquête au coeur» sur 
les cheminots européens) et la 
voie d'eau. La civilisation voi­
turière envahit les villes et les 
asphyxie à tous les points de 
vue (encombrement, bruit, 
pollution , C02, ... ) Ne serait-i l 
pas urgent de faire un dossier 
sur la question des transports, 
d'aborder toutes les dimen­
sions du problème (l 'article 
«l'air du temps» n'abordant 
qu'une seule question!)?» 

Claude Goislot 
(9.11.92) 

la position de mon organisa- «J'ai reçu avec le dernier 
tion sur une relance de l'éco- numéro de Collectif, un appel 
nomie par l'aide à la construc- à un réabonnement. Je ne sais 
tian de logements, etc... pas encore si j'y tiens vrai-

Ce qu'il faut, c'est pousser ment. 
aux intersyndicales sur des Depuis plus de 2 ans, la 
sujets précis qui donnent con- démarche pour un mouvement 
fiance aux acteurs essentiels syndical et une dynamique m'a 
que sont les travailleurs ... et plu. Le rassemblement de 1991 

COURRIER 

m'avait laissé sur ma faim. 
L'impréparation, voire la 

«clandestinité» de celui de 
1992 me l'ont fait rater pour 
cause d'erreur de lieu mais 
des collègues du groupe ont 
été très déçus (voire désespé­
rés) . En effet, il me semble 
manquer le principal, l'envie 
d'être un mouvement, c'est à 
dire non pas un cercle fermé 
de réflexion, mais un «lieu» 
d'entraide et d'activité. Ce qui 
explique sans doute ce qui ne 
me convient plus dans la re­
vue: une revue spectatrice, 
commentatrice ou d'analyse 
«de fond» mais peu ou pas 
ancrée et reliée à la pratique 
de tous ces militants de base 
qui voudraient agir pour le 
mouvement et la dynamique 
unitaire. 

Par exemple, dans le n° 16 
de Collectif, il y a un article sur 
la grève de Caterpillar qui se 
contente de commenter la 
grève et les conséquences de 
l'échec comme devant peser 
sur les négociations futures et 
rendant plus difficiles la «ré­
sistance». Dans le n° de mai 
de Labor Notes, il y avait eu 
une analyse de la même grève 
mais cet article expliquait clai­
rement les responsabilités de 
la direction de l'UAW, les rai­
sons «politiques •>, le «produi­
sons américain» et ses consé­
quences anti-ouvrières mais 
aussi la nécessité, la possibili­
té de changer par la base le 
syndicat. Cette voie a amené 
TDV dans les Teamsters à une 
victoire impressionnante en oc­
tobre 1991 avec l'évacuation 
de la direction «maffieuse». Il 
n'y a pas que la «résistance•>, 
il y a aussi tout ce qui change 
chaque jour et donne des rai­
sons d'espérer. 

Michel Bousquet 
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SANS FRONTIERES 

LE TEMPS DE TRA V AIL 
VU D'AILLEURS 

Comme nous l'indiquions dans le précédent Collectif, un petit réseau international de revues syndicales 
s'est mis en place en juin 1992. Ce réseau favorisera notamment la participation de syndicalistes de divers 
pays d'Europe à la prochaine rencontre nationale des lecteurs de Collectif (les 15 et 16 mai). Cela permet 
aussi la circulation de courts articles d'une revue à l'autre. Voici, à titre d'information, le petit bilan que tirent 
Solidariteit (Pays-Bas) et Labor Notes (USA}, en matière de réduction du temps de travail dans ces deux 
pays. 

LES DÉGÂTS DE LA 
COMPÉTITION 

En moyenne, les travailleurs amencains ont passé au 
travail l'équivalent d' un mois supplémentaire en 1987, par 
rapport à 1969. La durée hebdomadaire a augmenté, tandis 
que le nombre de jours de congé diminuait. En même temps, 
près de 10 millions de personnes sont reconnues sans emploi. 
Et un autre million (ou davantage) a renoncé à chercher du 
travail , tandis que 7 millions de travailleurs sont cantonnés 
dans le temps partiel. Ces pertes d' emplois sont une des causes 
du déclin des effectifs syndicaux aux USA : ceux-ci ne 
représentent plus que 12% des salariés du privé. Les syndicats 
ont donc moins de pouvoir et moins d' influence, ce qui 
explique que les salaires réels soient à présent inférieurs à leur 
niveau de 1973 . 

La réduction de la semaine de travail fournirait aux tra­
vailleurs un précieux moyen de réguler les niveaux d'emploi 
et de salaire. Mais la bureaucratie syndicale US rejette l'idée 
même d'une bataille sur ce terrain, abandonné en fait depuis 
la Seconde Guerre mondiale, malgré un bref regain de popu­
larisation dans les années 70. Depuis plus de dix ans, les 
leaders syndicaux ont, à de rares exceptions près, accru leur 
dépendance vis-à-vis du capital , leur coopération avec les 
dirigeants d'entreprise, et leur participation aux efforts de 
compétitivité. Résultat : ces leaders font écho au point de vue 
des hommes d'affaires, selon lesquels une réduction du temps 
de travail mettrait les entreprises américaines.en moins bonne 
posture dans la compétition avec les firmes d' outre-atlantique 
(c 'est-à-dire les nôtres, en Europe, ndlr). 

Des mouvements de réforme, comme les "Teamsters 
(chauffeurs routiers) pour un syndicalisme démocratique", et 
de nouveaux responsables dans les syndicats del' automobile, 
plaident pour un moindre temps de travail. Mais ils ne contrô­
lent pas les orientations des syndicats ni leurs stratégies de 
négociation. Même là où ils ont gagné en influence (comme 
chez les Teamsters) , l'initiative reste entre les mains du 
patronat. Des décennies de recul du mouvement ouvrier, sur 
ce sujet et bien d'autres, ne se rattraperont pas en un rien de 
temps. Une campagne concertée d'information à la base, et 
une lutte soutenue pour changer de direction syndicale, pour 
démocratiser et ouvrir nos organisations, sont des conditions 
nécessaires pour lancer vraiment la bataille du temps de 
travail. 

Labor Notes, USA 
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UNE RÉDUCTION TROP 
LENTE 

A lire les textes d'orientation des syndicats hollandais , on 
croirait assister à une offensive puissante et durable pour la 
réduction du temps de travail. En 19821' objectif était d' attein­
dre les 36 heures en 1986 et les 32 heures en 1990. En 1990 le 
but était devenu : les 35 heures en 1995 . Aujourd'hui la 
moyenne réelle est entre 38 et 39 heures , 36 dans certaines 
branches, et 33,6 pour les postés en continu. 

Les syndicalistes ont été offensifs sur ce sujet dans les 
années 80. Une réduction du temps de travail, forte , rapide, 
sans perte de salaire, et compensée par des embauches, 
semblait une réponse légitime au taux de chômage (7% en 83), 
et un moyen essentiel pour redistribuer le travail entre hom­
mes et femmes . La participation des femmes aux emplois 
rémunérés était alors de 25% (près de 50% aujourd 'hui) . 

Cette orientation et cette lutte ont échoué. La réduction a 
été trop faible, progressive, étalée sur plus d'un an, donc peu 
propice aux embauches. Elle s' est accompagnée d'une baisse 
de pouvoir d' achat, et d 'une flexibilité accrue : par exemple, 
les salariés ne peuvent prendre leurs congés que lorsque la 
conjoncture n'est pas bonne pour !'entreprise. 

Ces dernières années l'utilisation de la force collective de 
travail aux Pays-Bas a connu d' importantes transformations. 
Notre productivité du travail est une des plus élevées du 
monde, et près de 15% de la population active est entièrement 
ou partiellement dépourvue d'emploi. L' essentiel des em­
plois nouveaux est fait de travail "atypique" (flexible, à temps 
partiel, en sous-traitance, interim};-surtout pour les femmes et 
les immigrants. En 75 15% de l'emploi total était à temps 
partiel(moinsde 35 heures par semaine) ; en 1990 : 35%. Tous 
ces travailleurs (et les autres) ont en fait dû payer leur 
réduction de temps de travail. 

La lutte pour réduire le temps de travail demeure impor­
tante et urgente : pour diminuer la charge de travail, créer des 
emplois, redistribuer le travail rémunéré et non rémunéré, 
améliorer la santé et la sécurité, et les conditions matérielles 
de travail, conquérir du temps de loisir, de formation et 
d'émancipation. 

Solidariteit, Pays-Bas 
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